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CONTRAT N°_________________ [indiquer le numéro de contrat]


ENTRE

_________________ [indiquer le nom complet], ________________ [indiquer la forme sociale], dont le siège social est situé à _________________ [indiquer l'adresse complète], immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de ____ [indiquer la ville] sous le numéro ____ [N° SIRET], et dont le numéro de TVA intra-communautaire est : ___________, représentée par ________________ [indiquer le prénom et le nom et la fonction de signataire], dûment habilité(e) à cet effet,

Ci-après dénommé le « Contractant »

D’UNE PART,

ET

RTE Réseau de transport d’électricité, société anonyme à conseil de surveillance et directoire au capital de 2.132.285.690 euros, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Nanterre sous le numéro 444 619 258, dont le siège social est situé tour Initiale, 1 terrasse Bellini, TSA 41000, 92919 La Défense Cedex,

représenté par ________________ [indiquer le prénom et le nom et la fonction du signataire],

ci-après dénommé « RTE »

D’AUTRE PART,

ou par défaut, ci-après dénommés individuellement une « Partie », ou conjointement les « Parties »,

il a été convenu et arrêté ce qui suit :
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[bookmark: _Toc411511633]Préambule
Le Décret no 2012-1405 du 14 décembre 2012 relatif à la contribution des fournisseurs à la sécurité d’approvisionnement en électricité et portant création d’un mécanisme d’obligation de capacité dans le secteur de l’électricité définit les obligations de l’Acteur Obligé.
Les Règles relatives au mécanisme de Capacité ont pour objet, en application des articles 1 et 2 du Décret, de préciser entre autres :
· de modalités opérationnelles de chacune des Parties du dispositif dans le cadre d’une Année de Livraison ; 
· des modalités de calcul des règlements financiers liés au rééquilibrage en Capacité des Acteurs Obligés.
[bookmark: _Toc411511634]Définitions
Tous les mots et groupes de mots utilisés avec la première lettre en capitale dans ce Contrat ont la signification qui leur est donnée ci-dessous ou, à défaut, celle donnée dans :
les Règles du Mécanisme de Capacités 
ou les Règles relatives à la Programmation, au Mécanisme d’Ajustement et au dispositif de Responsable d’Equilibre 
ou dans le Contrat d’Accès au Réseau Public de Transport.
Périmètre ou Périmètre d’un Acteur Obligé : ensemble de Sites de Soutirage, pouvant évoluer durant la Période de Livraison et/ou de consommateurs Acheteurs pour les Pertes, associés à un Acteur Obligé.
Règles : Règles relatives au Mécanisme de Capacités définies par l’arrêté du 22 Janvier 2015 définissant les règles du mécanisme de capacité
Dispositions Complémentaires : Dispositions Complémentaires du mécanisme de capacité approuvées par la CRE par ses délibérations du XXX.
Contrat : le présent Contrat RTE-Acteur Obligé.
Parties : dans le cadre de ce Contrat, les Parties sont les titulaires du présent Contrat.
[bookmark: _Toc411511635]Objet
Le présent Contrat vise à définir les engagements d’un Acteur Obligé ainsi que les modalités financières associées au Rééquilibrage en capacité.
[bookmark: _Toc401564831][bookmark: _Toc411511636]Périmètre contractuel
En vertu des Règles du Mécanisme de Capacité applicables aux signataires du présent Contrat RTE-Acteur Obligé, le périmètre contractuel comprend :
le Contrat RTE-Acteur Obligé ;
les annexes du Contrat RTE-Acteur Obligé.
En cas de contradiction entre les documents du périmètre contractuel et des Règles du mécanisme de capacité, les Règles du mécanisme de capacité prévalent.
Ces pièces constituent l’intégralité et l’exclusivité de l’accord des Parties quant à leur objet.
Par la signature du présent contrat, l’Acteur Obligé signataire du contrat reconnait avoir pris connaissance de l’ensemble des Règles et des Dispositions complémentaires, et reconnait être tenu par l’ensemble des dispositions contenues dans ces textes, ainsi que par toutes ses modifications futures effectuées dans les conditions de l’article 3.2 des Règles du mécanisme de capacité. 
[bookmark: _Toc411511637]Entrée en vigueur et durée
Le présent Contrat signé par les Parties entre en vigueur à la date de signature par les deux Parties et est conclu pour une durée indéterminée.
[bookmark: _Toc411511638]Dispositions générales
Toute personne morale souhaitant acquérir la qualité d’Acteur Obligé doit Notifier à RTE une demande de participation, établie au moyen du formulaire joint en Annexe 1 et joindre à cette Notification toutes les pièces requises dans ce formulaire : 
	Annexe 1 : Demande de contrat / questionnaire acteur obligé
L’Acteur Obligé est une personne morale, notoirement solvable. 
S’il est fournisseur, il dispose d’une autorisation administrative d’achat pour revente d’électricité délivrée par le Ministère en cours de validité.
S’il est Consommateur, il fournit son contrat d’accès au réseau dont il est titulaire.
[bookmark: _Toc411511639]Périmètre d’un Acteur Obligé
Les dispositions de l’article 5.3 des Règles s’appliquent au présent Contrat.
[bookmark: _Toc411511640]Cession du présent contrat
L’Acteur Obligé ne peut céder tout ou partie du Contrat à un tiers, à titre onéreux ou à titre gratuit, sans accord préalable et écrit de RTE.
Toute cession de périmètre doit être notifiée à RTE. Elle sera prise en compte sous 30 jours. Entre la date de notification et la réalisation du transfert par RTE, l’Acteur Obligé reste redevable des Ecarts et de toutes les modalités et frais liés au rééquilibrage.
Si la cession a lieu en cours d’année de livraison, le nouvel Acteur Obligé est redevable des écarts pour toute la Période de Livraison.
En cas de modification du statut juridique du Participant (fusion, absorption, etc.), ce dernier en informe RTE par Notification, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception dans les meilleurs délais et, en tout état de cause, au moins 15 Jours avant la date de prise d’effet de cette modification.
[bookmark: _Toc411511641]Périmètre vide
Le périmètre d’un Acteur Obligé peut n’être constitué d’aucun Site, il est alors considéré vide.
[bookmark: _Toc411511642]Obligation de l’Acteur Obligé
[bookmark: _Toc411511643]Rééquilibrage en Capacité d’un Acteur Obligé
Les dispositions de l’article 5.6 des Règles du mécanisme de capacité s’appliquent pour le calcul du règlement financier relatif au Rééquilibrage en Capacité  au Titulaire du présent Contrat.
A ce titre, le Titulaire s’engage à régler auprès de RTE les montants de sommes dues le cas échéant.
[bookmark: _Toc411511644]Règlements financiers relatifs aux frais de gestion 
Les frais exposés par les gestionnaires des réseaux publics pour le calcul et les transmissions de données liés à la puissance de référence sont établis pour chaque sous-périmètre par le Gestionnaire de Réseau concerné.
Ils s’établissent à 4 € par MW et par année de livraison.
Les modalités de facturation sont définies à l’article 10.
[bookmark: _Toc411511645]Ouverture d’un compte sur le Registre des Garanties de capacités
Conformément aux Règles, l’Acteur Obligé doit faire une demande d’ouverture de compte sur le Registre des Garanties de Capacité au plus tard deux mois après la signature du présent contrat.
[bookmark: _Toc411511646]Obligation de RTE 
[bookmark: _Toc411511647]Notification du montant du règlement financier
RTE s’engage à Notifier au Titulaire du présent Contrat, le montant du règlement financier relatif au Rééquilibrage en Capacité conformément 5.6. des Règles.
[bookmark: _Toc411511648]Rééquilibrage en Capacité d’un Acteur Obligé
Les dispositions de l’article 5.6 des Règles du mécanisme de capacité s’appliquent pour le calcul du règlement financier relatif au Rééquilibrage en Capacité au Titulaire du présent Contrat.
A ce titre, RTE s’engage à régler auprès du Titulaire les montants de sommes dues le cas échéant.
[bookmark: _Toc411511649]Dispositions financières
[bookmark: _Toc411511650]Paiement
Les règlements financiers relatifs à l’Ecart sont facturés par RTE à l’Acteur Obligé à l’issue du calcul. 
Le Titulaire peut, à tout moment, Notifier à RTE la modification de son adresse de facturation. Cette modification prend effet à l’expiration d’un délai de 10 Jours à compter de la Notification.
Le Titulaire règle les factures à RTE dans les trente (30) Jours à compter de leur date d’envoi, le cachet de la Poste faisant foi, suivant l’une des modalités suivantes :
Virement bancaire aux coordonnées bancaires de RTE précisées dans les Conditions particulières
Prélèvement automatique. Dans ce dernier cas, il remet à RTE une autorisation de prélèvement automatique conforme au modèle joint en Annexe XXX .
Les frais éventuels prélevés par la banque de l’EXPLOITANT sont à la charge de ce dernier. L’Exploitant est tenu de joindre à chaque règlement les références de la facture émise par RTE.
En cas de paiement par virement bancaire, le Titulaire s’assure auprès de sa banque que l’ordre de virement pour règlement d’une facture donnée mentionne le numéro de la facture. Dans le cas d’un virement SWIFT, le Titulaire demande à sa banque d’indiquer ce numéro dans le champ « Motifs de paiement ». L’absence de cette mention implique une identification manuelle par RTE des virements arrivant sur son compte. Toute identification manuelle ouvrage droit au profit de RTE à la facturation du Titulaire d’un montant forfaitaire de 140 €, qui sont reportés sur la facture suivante due par le Titulaire.
Les montants mentionnés au présent Contrat étant stipulés hors taxes, ils doivent être majorés des impôts et taxes en vigueur. Ces montants sont facturés en euros (€) et arrondis au centime d’euro (c€) le plus proche.
Le paiement est effectué par RTE par virement bancaire dans un délai de 30 jours à compter de la date d'émission de la facture, aux coordonnées bancaires de l’Acteur Obligé précisées ci-dessous.
Les frais éventuels prélevés par la banque de RTE sont à la charge de ce dernier. RTE est en outre tenu de joindre à chaque règlement les références de la facture émise par l’Acteur Obligé.
L’Acteur Obligé règle les factures de RTE dans les 30 jours à compter de leur date d’émission par virement bancaire aux coordonnées bancaires de RTE précisées ci-dessous :
	Coordonnées bancaires de RTE : 
	

	Titulaire
	RTE RESEAU DE TRANSPORT D’ELECTRICITE

	Banque
	SOCIÉTÉ GÉNÉRALE – AGENCE PARIS OPÉRA

	Code Banque
	30003

	Code Agence 
	04170

	Compte 
	00020122549

	Clé RIB
	73

	IBAN :
	FR76 3000 3041 7000 0201 2254 973

	BIC-ADRESSE SWIFT :
	SOGEFRPP


Les frais éventuels prélevés par la banque de l’Acteur Obligé sont à la charge de ce dernier. L’Acteur Obligé est tenu de joindre à chaque règlement les références de la facture émise par RTE.
L’Acteur Obligé s’assure auprès de sa banque que l’ordre de virement pour règlement d’une facture donnée mentionne le numéro de la facture émise par RTE dans le champ « Motifs de paiement ».
L’absence de cette mention implique une identification manuelle par RTE des virements arrivant sur son compte. Toute identification manuelle ouvrira droit au profit de RTE à la facturation d’un montant forfaitaire de 140 €.
[bookmark: _Toc411511651]Indemnités de retard
A défaut de paiement intégral par l’une des Parties dans les délais prévus aux Articles 8.1 et 8.2, les sommes dues sont majorées de plein droit et sans qu’il soit besoin d’une mise en demeure, de pénalités de retard calculées sur la base du taux d’intérêt appliqué par la Banque Centrale Européenne à son opération de refinancement la plus récente majoré de 10 points de pourcentage.
Cet intérêt est calculé à partir de la date d’échéance jusqu’à la date de paiement effectif de la facture. Toutefois, ces pénalités ne peuvent être inférieures à un minimum fixé à 140 € hors taxes.
A cette somme, en application des articles L 441-6 et D 441-5 du Code de commerce, s’ajoute une somme pour  retard de paiement intégral de l’une des parties dans les délais prévus à l’article XXX, par application de plein droit d’une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement d’un montant de 40 euros (€) à la charge du débiteur.
[bookmark: _Toc411511652]Contestation des factures
Toute contestation relative à une facture par l’Acteur Obligé doit être Notifiée dans un délai de trente (30) Jours à compter de la date de réception de la facture à RTE. Toute contestation Notifiée après l’expiration de ce délai est considérée comme irrecevable.
La Notification d’une contestation n’a pas pour effet de suspendre l’obligation de régler les sommes facturées.
RTE s’engage à traiter la contestation dans les plus brefs délais et au maximum dans un délai de deux (2) Mois Civil à compter de la date de réception de la contestation.
A l’expiration de l’année de livraison, toute contestation relative à une facture émise jusqu’à cette date n’est possible que pendant un délai de deux (2) Mois Civils. 
[bookmark: _Toc411511653]Confidentialité
Les dispositions de l’article 3.4 des Règles du mécanisme de capacité s’appliquent au présent Contrat.
[bookmark: _Toc411511654]Force Majeure
 Les dispositions de l’article 3.6 des Règles du mécanisme de capacité s’appliquent au présent Contrat.
[bookmark: _Toc411511655]Suspension et Résiliation
[bookmark: _Toc411511656]Suspension
L’Accord de Participation, signé entre l’Acteur Obligé et RTE, est suspendu par RTE dans les trois cas suivants :
Défaut de paiement
RTE Notifie la suspension du présent contrat, par courrier recommandé avec demande d’avis de réception. 
La suspension prend effet à compter de la réception de la Notification par l’Acteur Obligé. Aucune demande de rééquilibrage ne sera traitée durant la suspension.
Nonobstant la suspension du présent contrat, l’Acteur Obligé reste redevable, de toute somme due au titre des Ecarts, ainsi que des factures établies par RTE pour toutes les années de livraison.
En cas d’exécution par l’Acteur Obligé, des obligations mentionnées dans la mise en demeure dans le délai imparti, RTE Notifie à l’Acteur Obligé, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, la fin de la suspension du contrat.
En cas d’inexécution des obligations par l’Acteur Obligé dans le délai fixé dans la mise en demeure, RTE peut procéder à la résiliation de l’Accord de participation, dans les conditions décrites à l’article suivant.
[bookmark: _Toc411511657]Résiliation
Outre le cas de résiliation visé à l’Article précédent, chaque Partie peut résilier le Contrat lorsque l’autre Partie n’a pas respecté ses engagements de manière grave et répétée, et après mise en demeure restée sans effet à l’expiration d’un délai de 15 jours calendaires à compter de la réception de ladite mise en demeure, par l’envoi d’une lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Cette résiliation, qui n’ouvre pas droit à indemnité au profit du débiteur, prend effet dès réception de ladite lettre recommandée.
Les sommes restant à devoir par l’une ou l’autre des Parties à la date de la résiliation devront être payées selon les modalités fixées à l’article 8.
[bookmark: _Toc411511658]Entree en vigueur de nouvelles dispositions legislatives et clause de revision
Dès l’entrée en vigueur de nouvelles dispositions législatives ou réglementaires en relation avec l’objet du présent Contrat, celles-ci s’appliquent de plein droit dès lors qu’elles sont d’ordre public.
En tant que de besoin, les Parties s’engagent à modifier par avenant le Contrat et/ou les différents documents contractuels, afin de les rendre conformes aux nouvelles dispositions en vigueur.
En cas de modification substantielle de l’environnement légal, réglementaire ou économique du Contrat, conduisant soit à un déséquilibre durable des prestations, soit à la nécessité de revoir tout ou partie des dispositions du Contrat, les Parties conviennent de se rencontrer pour, le cas échéant, rééquilibrer leurs engagements dans l’esprit du Contrat et des Règles.
[bookmark: _Toc411511659]Règlement des litiges
En cas de contestation relative à l’interprétation ou l’exécution du Contrat, les Parties s’engagent à se rencontrer en vue de rechercher une solution amiable.
A cet effet, la Partie adresse à l’autre Partie, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, une Notification précisant :
la référence du Contrat (titre et date de signature),
l’objet de la contestation,
la proposition d’une rencontre en vue de régler à l’amiable le litige.
A défaut d’accord à l’issue d’un délai de 30 Jours à compter de la Notification susvisée, et sans préjudice des cas de résiliation prévus à l’Article 11, la partie la plus diligente pourra saisir le comité de règlement des différends et des sanctions de la Commission de régulation de l’énergie, conformément aux dispositions du Code de l’Énergie.
A défaut d’accord entre les parties, les Parties soumettent leur différend devant le Comité de règlement des différends et de sanctions de la Commission de régulation de l’énergie, dans les conditions décrites aux articles L. 134-19 et suivants du Code de l’énergie, et selon la procédure décrite au sein du décret n° 2000-894 du 11 septembre 2000 relatif aux procédures applicables devant la CRE et de la décision du 20 février 2009 relative au règlement intérieur du CoRDIS.
Alternativement, le litige entre les parties peut être porté devant le Tribunal de commerce de Paris.
[bookmark: _Toc411511660]Coordonnées
Toutes les Notifications au titre du Contrat se font aux coordonnées indiquées en ANNEXE  ou à toutes autres coordonnées Notifiées par une Partie à l’autre Partie.
Les interlocuteurs désignés pourront trancher d’un commun accord les points d’ordre technique qui ne sont pas précisés dans le Contrat ou dans les Règles.
[bookmark: _Toc411511661]Droit applicable
Le Contrat est régi par le droit français. Nonobstant toutes traductions qui pourraient être faites, signées ou non, la langue faisant foi pour l’interprétation et l’exécution du Contrat est le français.


Fait en deux exemplaires originaux,


A La Défense, le 

Pour l’Acteur Obligé 							Pour RTE
 



[bookmark: _Toc411511662]Demande de conclusion d’un Contrat de participation en qualité d’Acteur Obligé
Description du demandeur : 
Dénomination sociale : 					Code EIC :
Objet social :
Siège social :
N° d’immatriculation au registre du commerce et des sociétés de [lieu] :
Nom et fonction des représentants :



Déclaration faite par le demandeur :
La société ___________________ déclare ne pas être en situation de liquidation judiciaire, de redressement judiciaire sans habilitation à poursuivre son activité, de cession judiciaire ou toute situation analogue résultant d’une procédure de même nature existant dans la législation ou réglementation nationale qui lui est applicable.


Qualité(s) demandée(s) :
Cocher la ou les qualités retenues
Acteur Obligé ;
Gestionnaire de réseau
Consommateur Obligé

A cet effet, je vous prie de trouver ci-joint les documents (1) suivants :
Liste des informations nécessaires
Délégation de pouvoir et/ou de signature des représentants de la société ;
Exemple de signature des différents représentants de la société.

COORDONNEES

	Coordonnées bancaires du Demandeur : 
	

	Titulaire
	

	Banque
	

	Code Banque
	

	Code Agence 
	

	Compte 
	

	Clé RIB
	

	IBAN
	

	BIC-Adresse SWIFT
	




Date souhaitée de prise d’effet de l’Accord de Participation : 


Fait le _________________________, à _______________________

M/Mme :

En sa qualité de :
Signature :
 



[bookmark: _Toc411511663]Conditions d’utilisation du registres de garanties de capacité
[annexe du contrat d’accès au registre signé par l’Acteur Obligé signataire du présent Contrat].
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